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La collaboration entre les parents et les enseignant(e)s est-elle actuellement satisfaisante ?  Y 
a-t-il assez de discipline dans les salles de classe ? Comment rétablir cette discipline, si elle y 
fait défaut? L’enseignant(e) peut-il/elle évoluer positivement dans sa profession et  trouver de 
la satisfaction dans l’exercice de sa profession ? L’enseignant(e) doit-il/elle s’occuper de plus 
en plus souvent de tâches éducatives ? L’enseignant(e) devrait-il/elle améliorer ses 
compétences communicatives ? 
La présente étude analyse les différentes facettes formant l’image publique générale des 
enseignant(e)s. Elle ambitionne de relever les problématiques qui affligent, selon le débat 
public, l’image des enseignant(e)s et d’amener des éléments de réflexion. La nouvelle loi 
scolaire (art.5, al. 1) statue que « l’école assure, en collaboration avec les parents, l’instruction 
des enfants. Elle seconde les parents dans leur tâche éducative. » Dans ce sens, la présente 
étude ambitionne également, sur la base d’une meilleure connaissance des problèmes ressentis 
dans le débat public, de contribuer à améliorer la communication et la collaboration entre les 
deux partenaires responsables de l’instruction et de l’éducation des enfants.  
Pour trouver ces informations, tous les articles s'exprimant sur les enseignant(e)s, apparu(e)s 
dans les quotidiens le Matin, le 24 Heures et le Temps sont analysés pendant une période de 
recherche qui s’étend de mai 2010 à mai 2012. La période de recherche a été choisie selon les 
critères suivants: elle devait être assez récente pour être d’actualité, suffisamment longue pour 
être significative et ne pas trop longue pour ne pas dépasser le cadre de la présente étude. Le 
choix des quotidiens s’est imposé par le fait que leur lectorat se trouve dans le périmètre 
d’influence de la HEPL 
La présente étude identifie les thèmes-clés traités par ces quotidiens dans le contexte 
mentionné et pendant la période de recherche donnée, et les classifie selon les paradigmes 
présentés dans l’étude de Paquay (1994). Paquay propose dans son étude 6 paradigmes qui 
sont selon lui les axes nécessaires pour construire un référentiel de compétences de qualité. 
Les 6 paradigmes sont l’enseignant(e) en tant que 1) personne, 2) acteur social, 3) praticien 
artisan, 4) praticien réflexif, 5) maître instruit et 6) technicien : 
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- l’enseignant(e) en tant que personne évolue positivement dans sa profession et/ou sait 
communiquer avec les élèves et les parents ; 
- l’enseignant(e) en tant qu’acteur social travaille dans des projets collectifs et/ou sait 
interpréter le contexte socioculturel actuel dans lequel évoluent les élèves ; 
- l’enseignant(e) en tant que praticien artisan est expert dans des savoirs-faire pratiques 
contextualisés ; 
- l’enseignant(e) en tant que praticien réflexif conceptualise les savoirs recueillis pendant de 
longues années d’expérience. Il sait mettre en question ses pratiques et est familier avec le 
questionnement métacognitif ; 
- l’enseignant(e) en tant que maître instruit maîtrise les savoirs et les savoirs faire de sa 
discipline; 
- l’enseignant(e) en tant que technicien sait appliquer des techniques procédurales théoriques 
de sa discipline.  
En considérant que le public cible et les objectifs politiques des 3 quotidiens soient différents, 
nous allons analyser, dans un premier temps, les articles de presse apparus dans chacun de ces 
quotidiens d’une manière individuelle. Les trois premiers chapitres regroupent respectivement 
les articles du Temps, du 24 Heures et du Matin, le 4
e
 chapitre résume brièvement les thèmes 
présentés par chacun de ces quotidiens et le 5
e
 chapitre les classifie selon les paradigmes 
élaborés dans l’étude de Paquay. 
Dans la conclusion, nous allons parler des paradigmes qui demandent une attention 
particulière selon les articles apparus dans les quotidiens pendant la période de recherche 
donnée. Nous allons également nous demander dans quelle mesure elle pourrait inspirer 




  5 
 
 
Chapitre I) Articles relevés dans le « le Temps » 
 
Les 3 premiers articles, apparus dans le quotidien « le Temps » sont consacrés à la pénurie des 
enseignant(e)s. L’article de Miauton du 11 juin (3) nous affirme que dans la plupart des pays 
européens, y compris la Suisse, la moitié des enseignant(e)s a plus de 50 ans. Ils/elles sont, 
pour cette raison, proche de la retraite. Selon les trois articles, une pénurie d’enseignant(e)s 
nous menace, car la profession n’est pas assez attractive aux yeux des jeunes générations : 
malgré le fait que l’on jalouse les maîtres(ses) pour leurs vacances et leurs horaires, 
respectivement le temps qu’ils peuvent consacrer à leurs loisirs et à leurs enfants. Cette 
pénurie présente, selon le quotidien, un risque pour la qualité de la formation future des 
enseignant(e)s. Elle risquerait d’inciter les directeurs des établissements à engager des 
enseignant(e)s peu formé(e)s, respectivement à justifier des demandes de divers groupes 
d’intérêts, cherchant à raccourcir la durée de formation des enseignant(e)s. La principale 
cause de la réticence des jeunes à se lancer dans cette profession, voire de la démotivation des 
enseignant(e)s existant(e)s, est, selon les articles mentionnés, le fait que les tâches éducatives 
des enseignant(e)s prennent une place de plus en plus importante. Miauton (3) mentionne que 
les jeunes manquent trop souvent d’un préalable de bonne éducation et de discipline.  La 
deuxième est, selon ces articles, l’affaiblissement de la reconnaissance sociale de la 
profession d’enseignant(e). Les deux causes mentionnées rendent l’exercice de la profession 
plus difficile. Miauton (3) se demande encore comment il est possible d’impliquer 
durablement un élève « […] dans un processus scolaire long et difficile, ennuyeux parfois, 
selon les matières et les aptitudes, sans exercer sur lui une autorité reconnue et indiscutable. »  
La revalorisation de la profession devrait passer, selon Veya (1), par une attribution de 
récompenses aux meilleurs enseignant(e)s ou établissements. Avant tout pour éviter que des 
enseignant(e)s talentueux/-ses quittent la profession.  
Afin de pouvoir récompenser les meilleur(e)s enseignant(e)s, il faut avoir une idée de ce 
qu’est un(e) bon(ne) enseignant(e). Les 3 articles suivants du quotidien le Temps se 
consacrent, à juste titre, à cette question.  
Dans l’article « Un bon prof est compétent … et passionné » (4), le Temps définit les critères 
caractérisant un(e) bon(ne) enseignant(e). On y touche, indirectement, et sans l’expliciter, à 
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un phénomène qui est, selon Astolfi (2008), récurrent dans les salles de classe : l’ennui. Il ne 
suffit donc pas, selon le Temps, d’être compétent(e) dans sa discipline et bon(ne) éducateur/-
trice. Non, il faut encore savoir faire passer cette étincelle de la passion dans l’esprit des 
élèves, allumant ainsi l’intérêt de ces derniers pour la matière enseignée, si possible d’une 
manière durable. L’article énonce également qu’un(e) bon(ne) enseignant(e) doit avoir une 
bonne interaction avec les élèves. Selon Roland Reichenbach, professeur de pédagogie à 
l’Université de Bâle, la qualité de l’enseignant(e) est un facteur décisif pour la réussite 
scolaire des élèves. Mais l’article avance également que l’enseignant(e) doit apprendre à 
communiquer avec les parents et collaborer avec ses collègues. 
Pour expliciter ce qui a été dit dans l’article « Un bon prof est compétent et passionné » (4), 
l’article suivant « Mon prof est formidable ! » (5) apporte l’exemple du détenteur du prix 
Nobel en mathématiques, Cédric Villani, qui avait précisé, lors de la cérémonie de remise de 
sa médaille Fields qu’il devait son goût pour les mathématiques à « un professeur en 3e 
particulièrement passionnant ». D’une manière générale, Arsever avance également que les 
bon(ne)s enseignant(e)s sont ceux qui aiment partager ce qu’ils enseignent, qui ne laissent 
aucun élève en rade et qui n’hésitent pas à prendre largement du temps pour soutenir les plus 
faibles. La journaliste précise que de nombreux élèves gardent un tendre souvenir, une grande 
reconnaissance et beaucoup d’émotion envers leur professeur. Des sentiments qui ne font pas 
partie du discours dominant, mais qui désignent, selon elle, plus justement le cœur de la 
relation pédagogique. Cette expression de « cœur de la relation pédagogique » est, selon 
l’auteur de la présente étude, particulièrement bien choisie, car elle montre le côté affectif de 
la relation pédagogique. Depuis notre tendre enfance nous sommes guidé(e)s et 
conditionné(e)s par ce que nous aimons faire, respectivement n’aimons pas faire. En faisant le 
lien avec la théorie pédagogique, l’enseignant(e) est donc considéré(e) comme un catalyseur 
d’un « rapport au savoir » (Charlot, 1997) plus ou moins propice à l’apprentissage. Un 
élément essentiel de cette notion réside dans le rôle actif joué par l’enseignant(e) pour 
construire ce rapport au savoir des élèves.    
L’article suivant, « Une semaine de vie au collège » (6), traite la visite d’un journaliste du 
quotidien le Temps dans un collège. Cette visite a duré une semaine. Péclet constate dans ce 
contexte que 143 sur les 147 enseignant(e)s de l’établissement sont des femmes. Il s’étonne de 
rencontrer des enseignant(e)s motivé(es), créatifs/-ves et généreux/-ses : des enseignant(e)s 
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qui transmettent également avec calme et fermeté les règles de la vie en commun et le respect 
des autres. Car il a l’habitude de lire et d’entendre qu’une grande partie des enseignant(e)s va 
prendre la retraite dans les années à venir et que les autres sont friands de consultations 
psychologiques. 
En ce qui concerne les enseignant(e)s auxiliaires,  Danesi (7) explique que le Syndicat des 
services publics Vaud (SSP) demande à la HEPL « […] des admissions sur dossier, la 
reconnaissance des acquis, des formations en emploi, voire la création d’un cursus alternatif 
pour les enseignant(e)s des branches artisanales ». L’article précise que le canton de Vaud 
compte environ 400 enseignant(e)s auxiliaires, sur les 8600 enseignant(e)s dans l’école 
obligatoire. La plupart de ces enseignant(e)s « […] bénéficient de contrats à durée 
indéterminée - obtenus après trois années d’activités avec un contrat à durée déterminée. » 
Engagé(e)s pour faire face à la pénurie des enseignant(e)s dans certaines disciplines, par 
exemple pour l’allemand, les sciences et les disciplines artisanales surtout, ces maîtres veulent 
parfaire leur formation et ainsi revaloriser leurs salaires par rapport aux autres enseignant(e)s. 
Toujours selon l’article, environ 50 enseignant(e)s auxiliaires ont été engagés pour la rentrée 
scolaire 2010, indiquant une pénurie aiguë dans certaines disciplines à l’école obligatoire. La 
SSP demande donc au canton de Vaud de modifier sa législation, exigeant de la HEPL de 
délivrer seulement des diplômes qui ont reçu l’aval de la Conférence des directeurs cantonaux 
de l’instruction publique (CDIP). La CDIP est responsable de la reconnaissance des  titres au 
niveau national, car elle a comme mission d’harmoniser les 26 systèmes cantonaux. La 
question de la reconnaissance des acquis n’a pas encore trouvé un avis consensuel. Les avis 
divergent dans quelle mesure il faudrait plutôt reconnaître l’expérience accumulée comme 
pédagogue ou plutôt celle accumulée comme spécialiste d’une discipline. Selon l’avis de 
l’auteur de la présente étude, l’on peut se demander dans le contexte présenté les questions 
suivantes : 1) pourquoi certain(e)s enseignant(e)s devraient faire des sacrifices, également 
financiers, pour suivre une longue formation et d’autres pas. 2) Dans une société dans laquelle 
les filières VSB, le gymnase et la formation académique jouissent toujours encore de plus de 
prestige auprès de la population qu’un apprentissage, le fait de donner des acquis aux 
détenteurs/-trices d’un CFC pourrait avoir une influence négative pour la reconnaissance 
sociale de toute la profession. 
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Le lendemain, Danesi (8) parle d'une augmentation des inscriptions signifiante à la Haute 
Ecole Pédagogique de Lausanne. La HEPL a, lors de cette rentrée historique, augmenté le 
nombre de ses élèves de 25% par rapport à l’année précédente. Guillaume Vanhulst, recteur 
de la HEPL, énonce la situation étrange entre la croissance explosive des inscriptions et les 
prévisions pessimistes.  Selon lui, la rentrée historique à la HEPL est un signe que la 
profession est devenue plus attractive au regard des jeunes. Cyril Petitpierre, directeur de la 
formation dans cet établissement, affirme que «la HEPL  ne fera pas de compromis sur la 
qualité. » Selon ce dernier, « il n’est pas question de proposer des études raccourcies qui 
risquent de dévaloriser la formation à la HEPL, comme le demandent les syndicats pour les 
maîtres(ses) sans formation pédagogique, engagé(e)s pour pallier au manque de personnel 
dans certaines branches. » La HEPL continuera à travailler les collaborations avec les 
universités suisses et étrangères. Elle s’efforcera également à faire fructifier les échanges 
entre les cours académiques, la recherche et la pratique des stagiaires dans les établissements 
scolaires. 
L’article suivant « il faut plus de dialogue avec les parents » (9) encourage les enseignant(e)s 
à dialoguer plus avec les familles des jeunes allophones, afin de persuader ces derniers de 
s’impliquer davantage dans les activités scolaires de leurs enfants.  
Selon l’avis de l’auteur de la présente étude, l’intérêt de l’article, par rapport au thème choisi 
pour la présente étude, est le suivant : 25 % de la population suisse est d’origine étrangère. 
Actuellement, l’immigration est prônée, même dans les supports de cours des écoles 
professionnelles commerciales, comme principale solution pour contrer les effets néfastes du 
vieillissement de la population suisse. L’effet du vieillissement de la population n’est pas 
contrecarré par un taux de naissance suffisant, pouvant garantir à l’avenir le financement de 
l’AVS.  
Roulet (10) rehausse l’image des enseignant(e)s suisses au niveau mondial. Il affirme que 
PISA 2009 montre que la Suisse est au-dessus de la moyenne pour les compétences de ses 
élèves en lecture, tout en restant dans le peloton de tête pour les mathématiques. Ceci fait 
penser à l’excellente image dont ont joui dans le passé les écoles publiques et privées suisses. 
Les différences entre les performances des élèves suisses et ceux d’origine étrangère ont 
également diminué. Il semble que les écoles et les enseignant(e)s ont bien réagi par rapport au 
choc initial de PISA 2000 et mené des efforts considérables pour  atteindre les objectifs. 
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Moudoux (11) présente dans l’article suivant le livre de Gavillet-Mentha (2011). Celle-ci 
donne la parole à une douzaine de maîtres(ses) d’école secondaire de l’école vaudoise ayant 
fini leur formation en 1970. Ce sont les enseignant(e)s dont on a parlé auparavant, proches de 
la retraite. L’article nous aide à mieux faire leur connaissance. Gavillet-Mentha fait une 
analyse de l’évolution de l’image du professeur au cours des derniers 40 ans. Selon elle, le 
canton de Vaud est un territoire de recherche idéal, « […] car les débats idéologiques y 
perdurent depuis les années 1950 ». Pendant les 30 Glorieuses, l’économie fut en perpétuelle 
croissance et l’école était chargée d’améliorer le niveau de la formation des élèves dans un 
contexte de consensus social solide. Les parents étaient persuadés que leurs enfants auraient 
une vie meilleure et qu’il leur serait plus facile de faire carrière qu’à eux, grâce à une bonne 
formation. Quand la situation économique s’est empirée dans les années 1980, les parents ont 
commencé alors à se faire du souci pour leurs rejetons. Le plein emploi n’était plus une 
perspective naturelle et les perspectives des élèves se sont assombries. Les parents devaient 
alors faire de grands sacrifices financiers pour la formation de leurs rejetons tout en anticipant 
une éventuelle période de chômage après leur formation. Ces angoisses et frustrations étaient 
alors projetées sur les enseignant(e)s, augmentant ainsi progressivement les attentes envers 
eux et mettant en doute leur autorité.  
Dans le prochain article, Buss (12) montre que les différences de salaire sont importantes 
selon les cantons. Le Syndicat des enseignants romands (SER) recommande de revaloriser le 
salaire des maîtres(ses) du primaire. A cet effet la SER souhaite prolonger la formation des 
enseignant(e)s du primaire d’une année, elle durera donc 4 au lieu de 3 ans.  
Le 9 mai 2011, Danesi (13) revient sur le thème des maîtres(ses) auxiliaires et annonce que 
« la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique » (CDIP) étudie à 
présent la possibilité de former des enseignant(e)s en emploi et d’admettre des candidat(e)s 
sur dossier. Les enseignant(e)s auxiliaires peuvent donc espérer régulariser leur situation à 
l’avenir et faire une licence HEP qui leur accorde un traitement égal à celui des détenteurs/-
trices de licence actuels.  
Lundi le 5 septembre 2011, Danesi (14) informe que la loi scolaire (LEO) a récolté plus de 
suffrages que l’initiative « Ecole 2010 ». Le climat de la compagne entre le front radical-
socialiste et l’UDC-centre patronal fut âpre. Selon Jacques Daniélou, président de la Société 
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pédagogique vaudoise, un des fers de lance du parti victorieux, l’appel aux valeurs d’autorité, 
de discipline et de rigueur de 41 % des votes doit être pris au sérieux. La LEO devrait entrer 
dans les classes sans oublier l’envie de l’ordre exprimé par Ecole 2010. Selon l’auteur de la 
présente étude, cette exclamation renforce l’image générale du laxisme régnant actuellement 
dans nombre de salles de classe du canton de Vaud. Sinon la proclamation de Jacques 
Daniélou n’aurait pas eu de raison d’être prononcée.  
Vendredi le 16 septembre 2011, Roulet (15) explique que la spécialisation de la profession au 
niveau du Secondaire I risque de réduire l’accomplissement des tâches éducatives que la LEO 
devait garantir selon l’article précédent. Actuellement, c’est encore le/la maître(sse) de classe 
qui s’en occupe. Il/elle leur apprend le sens du respect, la politesse, le vivre ensemble. Il/elle 
accompagne l'élève jusqu’à son certificat et sa profession. Quand il y a un problème, il arrête 
les cours pour résoudre ce problème. Les élèves le retrouvent avant ou après les cours et 
l’élève voit parfois son/sa maître(sse) de classe plus souvent que ses parents. Il a besoin qu’il 
s’intéresse à lui. L’auteur de l’article affirme que le statut du/de la maître(sse) de classe ne 
sera pas aboli avec la LEO. Etant donné que le/la maître(sse) de classe passera moins de 
périodes avec ses élèves, il y a le risque que la fonction de maître(sse) de classe ne recouvrira 
plus que la partie administrative du travail. Les responsables de la formation proposent 
comme solution des équipes pédagogiques pour améliorer la collaboration entre les 
enseignant(e)s  dans le domaine éducatif. L’image du/de la maître(sse) de classe solitaire sera 
donc remplacée par l’image d’un collectif de maîtres(ses) qui s’occupent également des 
questions éducatives des élèves. Cette solution présente l’avantage que l’élève ne soit pas 
dépendant d’une seule et unique personne, avec laquelle il n’a peut-être pas un excellent 
contact. L’article conclut qu’une maîtrise forte est primordiale pour des élèves présentant des 
problèmes scolaires ou familiaux et qui ont des besoins éducatifs particuliers.  
L’article de Dufour (16) « l’OCDE pointe la Suisse du doigt pour le salaire de ses 
enseignant(e)s » explique que les salaires n’ont pas diminué en termes nominaux, mais en 
termes réels. Le président du Syndicat romand des enseignant(e)s, Georges Pasquier, relève 
que la féminisation de l’école enfantine et primaire a dévalué la profession. « Les exigences 
ont augmenté, surtout avec la demande d’un bachelor, mais les salaires ne suivent pas ». 
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Dans l’article du 8 octobre 2011 « Enseignant, un métier désenchanté » (17), Pétignat fait des 
interviews avec des enseignant(e)s qui regrettent que l’image du métier d’enseignant(e) soit 
dévaluée au regard de la société. Ils ressentent que la société les prennent pour des 
planqué(e)s et qu’on leur reproche le trop de vacances. Selon lui, les politiciens, par exemple 
ceux de l’UDC, les prennent pour des boucs émissaires.  
Dans son article du 10 février 2012, Danesi (18) touche à l’image omniprésente de 
l’enseignant(e), victime d’arrêts de travail fréquents. « Chaque année, dans le canton de 
Berne, 70 à 100 professeurs passent de longues périodes en arrêt maladie. » Une équipe 
dirigée par le professeur Kurt Hofer, de la Haute Ecole Pédagogique bernoise, a interrogé 8 de 
ces enseignant(e)s épuisé(e)s. L’équipe constate que le repos aggrave leur cas. Selon eux, il 
sera à l’avenir mieux de les faire accompagner, dès l’apparition des problèmes, par un coach. 
Lietti présente, dans son article du 21 février 2012 (19), le livre de l’enseignante française 
Florence Ehnuel (2012). Selon l’article, le bavardage en classe fatigue les enseignant(e)s et 
diminue la qualité de l’enseignement. Le bavardage semble être un thème largement tabou, 
car les enseignant(e)s ont tendance à craindre que leur cours ne soit pas assez intéressant. Le 
livre parle de l’enseignant(e) humilié(e) et fatigué(e) qui doit demander le silence à chaque 
étape de son cours. Selon elle, les élèves n’arrivent pas à se contrôler et ils ne font pas 
intentionnellement du bruit. Elle parle de l’autorité naturelle que beaucoup d’enseignant(e)s 
ne semblent pas avoir. Selon elle « […] un grand nombre d’enseignant(e)s n’a pas envie de 
faire le flic, lorsqu’elle rencontre cette génération du zapping et du bruit. » Le livre ne 
demande pas le retour à l’école d’antan, mais que  « […] les enseignant(e)s acceptent l’idée 
qu’une partie de leur activité consiste à surveiller et à punir, selon la terrifiante formule de 
Michel Foucault ». Il préconise que l’éducation d’un groupe ne soit pas possible sans poser au 
départ des règles précises, assorties de sanctions prévues au préalable, décidées 
unilatéralement par le/la  maître(sse) : des sanctions réfléchies, justes et jamais humiliantes. 
Soit tout le contraire de ces menaces spontanées des enseignant(e)s qui ne sont jamais 
appliquées et de ce fait ne font que décrédibiliser l’enseignant(e). Le livre raconte qu’une 
sanction n’est seulement efficace que si l’enseignant(e) en est profondément convaincu quand 
il l’applique. Ehnuel (2012) avance que de cette conviction ressort la tranquille assurance 
proche de la notion de l’autorité naturelle. Nous constatons que le livre responsabilise d’une 
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charmante manière l’enseignant(e) qui ne sait pas faire face au brouhaha des élèves. Le livre 
atteste également qu’il y en a énormément. 
Modoux (20) présente dans son article du 24 mars 2012 l’étude de l’OCDE sur l’avenir du 
métier d’enseignant(e) et la diffusion de l’excellence pédagogique « Preparing teachers and 
developing school leaders for the 21 century – Lessons from around the world »  
(2012). L’article prononce que la faiblesse des systèmes éducatifs est dû au manque de 
recherche de solutions innovantes et au manque de coopération entre les enseignant(e)s. La 
promotion de l’excellence basée sur l’identification et la diffusion de bonnes pratiques est trop 
peu répandue. « Dans les pays où les enseignant(e)s sont amené(e)s à corriger ces 
défaillances, les performances moyennes des élèves s’améliorent. »  
L’article de Fournier du 15 mai 2012 (21) confirme la nécessité de prendre des mesures 
contre la pénurie d’enseignant(e)s, même si l’intérêt des jeunes pour la profession est 
croissant. Selon elle, l’augmentation des inscriptions de 2009 à 2012 dans les HEP doit être 
interprétée dans un contexte d’instabilité économique encourageant certaines reconversions 
… des conditions spéciales ont également été décidées dans certains cantons pour contrer la 
pénurie des enseignant(e)s. 
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Chapitre II) Articles relevés dans le « 24 Heures » 
 
Le premier article du 8 juin 2010 « Les profs vaudois déçus du Plan d’études romand » (22) 
explique que les enseignant(e)s vaudois(es) estiment que la question des élèves allophones est 
négligée. 
L’article du 28 juin 2010 « Chez nous, on dit que les profs sont des seconds parents » (23) 
traite également des élèves allophones et leurs parents. Ceux-ci ont parfois des difficultés à 
comprendre ce qui est écrit dans les agendas de leurs enfants. Ils attendent des enseignant(e)s 
qu’ils s’occupent également de leur éducation. L’avis d’un père du Kirghizstan est cité dans 
l’article : « Chez nous, on donne la faute à l’école, si l’enfant est mal éduqué ». 
L’article de Pingoud intitulé « Qui éduque ? » (24), explique que les enseignant(e)s n’ont pas 
envie de s’occuper de l’éducation de leurs élèves. « Ils n’aiment pas que la future loi scolaire 
veuille leur attribuer la mission de compléter l’action éducative des parents, au lieu de les 
seconder dans cette tâche, comme le prévoit la législation actuelle. » « Les syndicats ne 
rejettent pas le rôle éducatif des enseignant(e)s, qui ne peut être artificiellement séparé de 
l’instruction pure. Mais ils estiment l’action de l’école liée à la vie en collectivité. » 
Dans l’article « Les élèves ingérables, fléau qui épuise les enseignants », Grabet (25) parle 
des élèves difficiles qui ont provoqué le « burnout » de plusieurs enseignant(e)s au collège des 
Bergières. Fin juin, une trentaine d’enseignant(e)s de ce collège faisaient part de leur 
inquiétude dans un courrier envoyé à Anne-Catherine Lyon, cheffe du département de 
l’instruction publique. Ils se plaignaient du fait qu’  « on leur impose des élèves ingérables 
pour lesquelles l’école n’a pas de solution. […] Le système scolaire vaudois veut intégrer ou 
maintenir davantage d’élèves différent(e)s dans des classes ordinaires, à savoir handicapé(e)s 
ou présentant des troubles du comportement ou des problèmes d’ordre éducatif. « Selon Serge 
Loutan, chef du Service de l’enseignement spécialisé, ce sont souvent ces deux derniers 
groupes d’élèves qui posent problème dans une classe. Car selon les spécialistes, ils n’ont pas 
de parents qui leur imposent des limites, respectivement sont souvent issues de cultures 
différentes ou de milieux défavorisés. D’autre part, selon Daniel Christen, directeur général de 
l’enseignement obligatoire, les enseignant(e)s n’osent souvent pas parler de leurs problèmes 
et se lancent dans une guerre solitaire face à leurs élèves. Selon Jacques Daniélou, président 
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de la Société pédagogique vaudoise, les burnouts des enseignant(e)s ne peuvent pas être 
évités. Pour contrer les problèmes rencontrés avec les élèves difficiles, les établissements 
mettent sur pied leurs propres stratégies : par exemple l’étroite collaboration entre les 
enseignant(e)s dès que des problèmes se présentent, ou l’accueil des élèves perturbateurs dans 
une salle spéciale.  
Dans l’article du 20 août 2010, intitulé « La pénurie des profs appelle la revalorisation du 
métier » (26), Clerc parle des approches des différents cantons pour réagir à la pénurie des 
enseignant(e)s. L’article en mentionne les causes suivantes: « la vague des départs à la retraite 
des enseignant(e)s âgé(e)s de plus de 50 ans, encore aggravée par la rapide croissance 
démographique, respectivement l’explosion du temps partiel, lié à la forte présence des 
femmes ». Le degré du Secondaire I et l’enseignement spécialisé sont particulièrement 
touchés par cette pénurie. Pour remédier à ce problème, la journaliste propose de passer par 
une revalorisation du métier. Egalement dans les yeux des parents, car nombre 
d’enseignant(e)s se retrouvent trop souvent seul(e)s face aux parents qui contestent de plus en 
plus souvent leurs décisions.  
L’article « les souvenirs d’un enseignant à la retraite » (27) présente le livre « Une histoire 
d’amour » de l’enseignant Yves Delay. Jean Martin avait écrit sur son blogue « que cet 
ouvrage mérite d’être porté à l’attention des enseignant(e)s, parents, responsables scolaires et 
civiques, […] comme illustration d’une pédagogie innovante, disponible, à l’écoute ». La 
présentation du livre ouvre la voie aux articles suivants du quotidien, ayant comme thème la 
recherche des critères d’excellence pour la profession d’enseignant(e). 
L’article suivant du 29 septembre 2010 « L’école à deux filières fait craindre un nivellement 
vers le bas » (28), parle de la suppression des deux filières. Une enseignante relève que « les 
milieux patronaux, pourtant conservateurs en la matière ont une grande responsabilité dans le 
dénigrement de la VSO ». Elle déplore la mauvaise réputation de la VSO. Elle y a côtoyé des 
enseignant(e)s remarquables, motivé(e)s, soucieux/-ses des progrès et de l’avenir de leurs 
élèves. 
Dans l’article du 1er février 2011 « Ce que cela m’inspire ? Que tout est foutu ! » (29) Jacques 
Daniélou, président de la Société pédagogique vaudoise, regrette la nouvelle alliance entre les 
parents et leurs enfants. « Avant les parents marchaient de concert avec l’école ». Il regrette 
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que les parents choisissent l’action en justice, au lieu de chercher le dialogue avec les 
enseignant(e)s, et si ceci n’apporte rien, avec la direction, et si cela n’apporte toujours rien, 
avec le département, et, en dernier lieu, avec le conseiller d’Etat responsable du département. 
Selon lui, de plus en plus de parents ne veulent pas avouer que leur enfant ait un 
comportement inadéquat. Ils préfèrent attaquer l’enseignant(e) et le système. 
 L’article du 12 février 2011 est intitulé « Le syndicat SUD dénonce une pénurie de profs » 
(30). Le syndicat demande la régularisation du statut des enseignant(e)s auxiliaires qui 
tiennent actuellement un rôle de bouche-trou. Cette situation instable peut inciter ces 
enseignant(e)s à quitter la profession. 
Dans l’article du 31 mars 2011, intitulé « Les parents et l’école n’ont d’autre choix que de 
collaborer » (31), un lecteur parle de la difficulté, de transmettre du savoir aux élèves, sans les 
éduquer. Selon lui, les jeunes ont besoin d’adultes modèles qui se concertent pour accomplir 
leurs missions respectives, au-delà de toute divergence. La collaboration entre les parents et 
les enseignant(e)s doit être améliorée. 
Dans l’article du 12 mai 2011, « L’école est aussi exigeante qu’avant » (32), une enseignante 
de 58 ans affirme que l’école est toujours aussi exigeante qu’autrefois, mais que les élèves 
doivent apprendre d’autres compétences. Selon elle, la profession n’a pas toujours une bonne 
image auprès du public. L’on dit que les enseignant(e)s sont trop payé(e)s et qu’ils ont trop de 
vacances. Toujours selon elle, certain(e)s enseignant(e)s qui n’ont que très peu d’expérience, 
sont pourtant bien respecté(e)s : car leurs exigences sont transparentes. Pour expliquer les 
difficultés de certains élèves allophones et de familles monoparentales, elle statue : « l’école, 
sans le soutien des parents, ne fait pas de bons élèves ». 
Burnier (33) présente dans sa publication du 12 mai 2011 le livre de Gavillet-Mentha (2011), 
intitulé « Un métier désenchanté. Parcours d'enseignants secondaires 1970-2010 ». Amener 
les élèves à étudier est devenu plus difficile et les enseignant(e)s passent toujours plus de 
temps à éduquer. » Elle explique que « cela fait une vingtaine d’années que l’éducation a 
progressivement pris de l’importance dans le métier. » Elle ne croit pas à la démission des 
parents. Tout au contraire : ceux-ci continuent à avoir beaucoup d’attentes envers une école 
qui prépare leurs enfants à s’intégrer dans une société toujours plus compétitive.  
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Dans l’article du 17 mai 2011 « l’école du désir d’avenir – non du passé idéalisé » (34), un 
lecteur affirme : « il est logique que des parents anxieux se réfugient dans le passé pour 
revenir aux systèmes qu’ils ont connus ». « Lorsque l’avenir est perçu comme menaçant, les 
vieilles recettes inspirent davantage la confiance que les nouveaux. » Mais il faut oser aller de 
l’avant. 
La fermeté des enseignant(e)s est souvent perçue comme une attitude répressive et la sanction 
bannie, affirme l’article « Comment combattre la violence » du 25 mai 2011 (35). « A 
contrario, nombre de pédagogues et d’éducateurs/-trices reconnaissent aujourd’hui que la 
violence résulte souvent d’un laxisme disciplinaire et d’une absence de rigueur punitive. » Ils 
estiment nécessaire de fixer des limites et des repères clairs, en instaurant, si possible, 
également un dialogue avec les élèves. « En cas de non-respect d’une règle connue par tout le 
monde, des sanctions justifiées, même sévères, sont d’habitude bien acceptées par les 
élèves. Au-delà des sanctions, il faut initier les élèves aux valeurs morales et civiques, ainsi 
qu’à la démocratie ». Les pratiques pédagogiques doivent, selon la lectrice, faire l’objet d’une 
analyse approfondie afin de pouvoir diminuer le phénomène de la violence parmi les jeunes. 
Dans sa publication du mardi 5 juillet 2011, « Syndicats divisés sur la façon de changer 
l’école », Pingoud [36] énumère les raisons qui ont amené la Société vaudoise des maîtres 
secondaires (SVMS) à appeler au double non en ce qui concerne l’Ecole 2010 et la loi sur 
l’enseignement obligatoire (LEO). Ils critiquent l’insuffisance des moyens financiers mis à  
disposition et le manque de pouvoir et d’autonomie pédagogiques et organisationnels attribués 
aux enseignant(e)s. Ils demandent également que le statut des enseignant(e)s soit maintenu. 
Dans l’article « Furieux, les profs du GYB font face aux parents », Duruz (37) écrit des 
parents qui ont publiquement accusé les enseignant(e)s d’être laxistes et de pratiquer 
l’absentéisme à large échelle. Par la suite, les parents ont été invités à une table ronde pour 
échanger leurs points de vue avec la direction de l’école, en présence des conseillères d’Etat 
du canton de Vaud Anne-Catherine Lyon et de Fribourg Isabelle Chassot. Les enseignant(e)s, 
particulièrement concerné(e)s par ces accusations, n’avaient pas été invité(e)s à cette table 
ronde. Raison pour laquelle une trentaine d’entre eux/elles ont attendu l’arrivée des parents 
dans la cour du gymnase en brandissant des pancartes  portant les messages : « Fiers d’être 
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prof au GYB », « Le GYB réunit la Broye », « Profs en colère » ou encore « Le GYB n’est 
pas une maternelle ».  
L’article du jeudi 8 septembre 2011 intitulé « Il faut élever le niveau de formation des 
enseignants » (38), présente le point de vue de Georges Pasquier, président du Syndicat des 
enseignants romands (SER). Selon lui, la pénurie des enseignant(e)s est due aux nombreux 
départs à la retraite des enseignant(e)s et également au fait que le métier est devenu plus 
difficile et moins attractif. La gestion des élèves difficiles ne séduit plus, et ceci dans un 
contexte où le consensus éducatif manque. Les perspectives de carrière sont également 
limitées. La pénurie concerne selon lui avant tout les disciplines scientifiques, c'est-à-dire les 
mathématiques, la physique et la chimie et les langues étrangères comme l’allemand et 
l’anglais. HarmoS, le programme d’harmonisation de la  scolarité intercantonale, prévoit de 
renforcer les périodes consacrées à ces disciplines. A son avis, il est inadmissible que l’on 
réduise le niveau de la formation afin d’éviter la pénurie des enseignant(e)s. La SER demande 
même de renforcer la formation. Georges Pasquier parle également de la féminisation de la 
profession, surtout pour l’école enfantine et primaire. Il avance qu’une profession entièrement 
féminisée n’est pas valorisée dans notre société, ne gagne pas en prestige et n’attire donc pas 
les jeunes. 
La publication du 5 octobre 2011 de Bourgeois (39) intitulée « La suppression de la VSO 
court le risque de se faire attendre » parle de l’introduction de la nouvelle voie générale 
regroupant les élèves des anciennes VSG et VSO. Elle se fera attendre pour 2014. Selon la 
journaliste « le département d’Anne-Catherine Lyon va bientôt recruter des représentant(e)s 
des directeurs/-trices, des syndicats, des parents, des associations professionnelles et même, 
s’ils le veulent, des perdant(e)s de la votation, à savoir les promoteurs d’Ecole 2010. » 
Dans son article du 7 mars 2012, intitulé « les maîtres professionnels en mal de 
reconnaissance (40), Céline Collet (40) écrit qu’une lettre ouverte, comptant 400 signatures, a 
été envoyée à Anne-Catherine Lyon. Les maîtres(ses) professionnel(le)s demandent dans cette 
lettre qu’ils ne soient pas considéré(e)s comme inférieur(e)s et qu’ils aient le même statut que 
les maîtres(ses) des gymnases et des Hautes-Ecoles. » La reconnaissance doit être basée sur 
les compétences des enseignant(e)s et pas sur le prestige de la formation, avance Angèle 
Lopez de la Société vaudoise des maîtres de l’enseignement professionnel (SVMEP). « Plus 
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un élève a de la peine, plus ses enseignant(e)s doivent être compétents ». Des inégalités de 
salaire injustifiées entre les différent(e)s maîtres(ses) du domaine sont également mises en 
exergue.  
Dans l’article du 26 mars, intitulé  « l’UDC veut que les profs suivent un apprentissage »   
Chuard (41) raconte que le parti mentionné s’attaque au rôle des HEP dans la formation des 
enseignant(e)s. Selon le parti, les futurs enseignant(e)s devraient être formé(e)s par un mentor 
et toute personne, même sans maturité, devrait être acceptée. Selon l’auteur de la présente 
étude, l’UDC compte résoudre deux problèmes : diminuer l’enveloppe budgétaire consacrée 
aux HEP d’une part, contrer la pénurie des enseignant(e)s de l’autre. A Genève, le conseiller 
d’Etat Charles Beer ne nie pas qu’à Genève, l’Institut universitaire de formation à 
l’enseignement (IUFE), équivalent cantonal de la HEP vaudoise, essuie de nombreuses 
critiques. Selon lui, le lien avec la pratique doit être renforcé. 
Dans un deuxième article paru à la même date, Chuard (42) explique que, selon l’UDC, les 
Universités et les Hautes Ecoles produisent des « chiffes molles » mal préparées aux 
exigences de la profession. L’UDC est de l’avis que l’école a besoin d’enseignant(e)s sachant 
faire preuve d’autorité et non pas d’intellectuels. « Le document de l’UDC fait de nombreuses 
références aux dépenses liées aux HEP, sources de gaspillage d’argent public. Et si les 
syndicats réclament aujourd’hui l’accès des instituteurs/-trices au degré master, la toute 
première conséquence sera, selon l’UDC, une augmentation des salaires. 
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Chapitre III) Articles relevés dans « le Matin » 
 
L’article du 12 octobre 2010 intitulé « Le prof crucifié » (43) parle de  l’enseignant qui a 
enlevé le crucifix dans sa classe. Officiellement, il a été licencié pour ne pas avoir mis à jour 
ses diplômes à temps. L’enseignant lui-même relève le fait que plusieurs douzaines 
d’enseignant(e)s dans le Haut-Valais sont dans le même cas et qu’ils n’ont pas été licencié(e)s 
avec effet immédiat pour autant. 
Le 24 octobre 2010 est publié le communiqué de Corpataux (44), intitulé « Le chiffre 62%. 
C’est le pourcentage des enseignants, tous degrés confondus, qui travaillent à moins de 90% 
en Suisse ».  La féminisation de la profession est montrée du doigt.   
Corpataux (45) publie le même jour un deuxième article nommé « En exigeant le plein temps, 
l’UDC veut la peau de 62% d’enseignants ». Il raconte que l’UDC exige de diminuer le temps 
partiel à l’école. Selon l’UDC, le phénomène du temps partiel est à l’origine des mauvais 
résultats des élèves. En même temps, il déresponsabilise les enseignant(e)s. Aucune étude 
n’appuie ces affirmations de l’UDC, précise l’auteur. Les syndicats soupçonnent que le temps 
partiel dévalorise la profession et renforce l’image de l’enseignant(e) appréciant ses vacances 
et ses espaces de temps libre tout en les amenant à en faire toujours davantage sans que le 
salaire suive. L’article mentionne les raisons du temps partiel : il permet à des mères de 
famille de continuer à travailler. Et les jeunes en formation peuvent ainsi poursuivre leurs 
études. Des enseignant(e)s en fin de carrière diminuent également souvent leur temps de 
travail. Aucune plainte par rapport au temps partiel n’est remontée jusqu’à la Fédération des 
associations de parents de la Suisse romande. Jean-Claude Marguet, chef de service de 
l’enseignement obligatoire du canton de Neuchâtel, affirme que les analyses des résultats 
scolaires des étudiant(e)s ne confirment pas ce que l’UDC prétend. A Lausanne, Raphael 
Gerber, directeur du service de psychologie scolaire, n’a jamais encore rencontré des enfants 
destabilisés à cause du temps partiel. Patrice Clivaz, directeur de la HEP Valais évoque par 
contre l’augmentation des coûts de formation des enseignant(e)s : plus il y aura 
d’enseignant(e)s à temps partiel, plus il faudrait en former pour arriver au même nombre de 
périodes dispensées. Il avance que la profession d’enseignant(e) devrait servir comme 
exemple aux autres professions, en ce qui concerne le travail à temps partiel. En permettant 
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aux enseignantes ayant des enfants de travailler, elle favorise la natalité que l’Etat doit 
encourager. 
Le Matin consacre le 30 octobre 2010 deux articles à deux enseignants pédophiles, qui ont été 
renvoyés (46, 47). 
Dans l’article « Le plan UDC contre l’école progresse vite », Florez (48) relève que 6 
politiciens de l’UDC appliquent déjà la vision de leur parti dans leur canton et tentent de la 
réaliser au niveau suisse. Selon eux, les enseignant(e)s gâtent trop leur(e)s élèves. Le parti 
valorise l’autorité, la discipline, le retour aux notes et la compétition entre les élèves et 
n’approuve pas la scolarisation à l’âge de 4 ans, l’intégration des handicapé(e)s, 
l’apprentissage des langues étrangères et le temps partiel des enseignant(e)s. 
Un autre article, paru le même jour dans le quotidien, intitulé « Des parents trop collants » 
(49) parle des parents envahissants. Des exemples sont donnés dans cet article pour illustrer le 
comportement des parents: ils occupent trop souvent le 147, ligne téléphonique destinée à 
leurs enfants. Ils restent jusqu’à la dernière minute accrochés aux baskets de leurs rejetons 
lors d’événements sportifs et empêchent ainsi les élèves d’atteindre la ligne de départ. Devant 
les établissements, il y a un tel amassement de parents et de poussettes que les maîtres(ses) 
n’arrivent plus à mettre leurs élèves en colonne. L’auteur de l’article explique que certains 
événements, comme la violence et la pédophilie, sont de plus en plus médiatisés et angoissent 
ainsi les parents. Ils sont devenus extrêmement protecteurs et contrôlent tout. En même temps, 
la société est devenue très exigeante.  
Dans l’article du 8 décembre 2010 « L’école bonne élève: l’UDC exige plus » Ehrbar (50) 
parle des bons résultats du rapport PISA 2009.  Selon Isabelle Chassot, présidente de la 
Conférence suisse des directeurs/-trices cantonaux/ales de l’instruction publique (CDIP), 
« nous avons en Suisse une école exigeante, et pas une école laxiste comme le présente 
l’UDC ». Ulrich Schlüer de l’UDC Zurich insiste sur le fait qu’un meilleur enseignement doit 
forcément passer par plus de discipline, le retour aux notes et la valorisation des performances 
des élèves. Yvan Perrin de l’UDC de Neuchâtel soutient que le rôle du système scolaire est 
également de former des spécialistes. Il regrette que la Suisse doive chercher des spécialistes à 
l’étranger. 
  21 
 
 
Dormond (51) présente également le 8 décembre 2010 les bons résultats des écoles suisses 
dans l’étude PISA 2009 (51) par rapport aux 3 domaines évalués. Les élèves suisses occupent 
le 3
e
 rang en ce qui concerne leurs résultats en mathématiques. En sciences, les élèves suisses 
arrivent à des résultats quasi identiques à ceux des élèves allemand(e)s. En ce qui concerne la 
lecture, les élèves se sont bien améliorés par rapport à l’étude PISA 2000, également les 
élèves de parents allophones. 
Ehrbar (52) présente dans son article, « Les profs aiment leur boulot » (52), apparu le 10 
décembre 2010, une étude selon laquelle les enseignant(e)s du niveau Secondaire II sont 
satisfaits de leur travail. 
Dans la publication du 2 février 2010,  intitulée « Il y a trop d’attentes envers l’école » Fagioli 
(53) parle de la plainte pénale déposée contre un enseignant accusé de mobbing par le père 
d’un élève. Ne se sentant pas écouté de la part de la direction et des autorités, il a choisi la 
voie judiciaire. » Selon Jacques Daniélou, président de la Société pédagogique vaudoise, ce 
n’est pas seulement l’institution de l’école qui souffre d’un manque de considération, ce 
phénomène est plus large et touche également le domaine de la médecine et de la police. 
« Les représentants de ces corps n’ont plus simplement raison parce qu’ils en font partie.  […] 
Ce ne sera jamais de la faute de l’enfant ou de la famille si les élèves ont des résultats 
médiocres, mais ce sera la faute de l’institution. En même temps, les sanctions sont de plus en 
plus mal acceptées. » Jacques Daniélou conclut : « La majorité des parents collaborent avec 
l’institution scolaire même s’ils sont de plus en plus nombreux à la mettre en cause. » 
Un autre article du même auteur, apparu à la même date dans le Matin, intitulé « Des recours 
qui explosent » (54), explique que le nombre de recours a fortement augmenté. A Genève 
comme à Fribourg, on reconnaît que  l’autorité des enseignant(e)s est de plus en plus 
contestée. « A Genève, le nombre de recours a augmenté de 75% entre 2009 et 2010. » La 
plupart des recours concernent un redoublement, un triplement non autorisé ou encore un 
refus de dérogation. 
Dans la rubrique des lettres des lecteurs on trouve l’article « Un prof ne doit pas abuser de son 
pouvoir, mais faire preuve de justice » (55). Cet article mentionne que certains enseignant(e)s 
se croient tout permis et également que les élèves n’ont plus de respect pour leurs professeurs. 
Selon ce lecteur, les enseignant(e)s choisissent de nos jours la profession par facilité et non 
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par vocation. Il avance également que les parents rejettent l’intégralité de l’éducation sur 
l’état. Et il avoue que c’est dur d’être enseignant(e) de nos jours quand on voit l’attitude des 
élèves. Selon lui, les gens croient que c’est un métier planqué. Sa femme étant institutrice, il a 
énormément de respect pour l’intérêt et le travail qu’elle y consacre. 
Le 10 février 2011 Belkasmi (56) parle d’un enseignant de la Haute Ecole de la Santé, la 
Source, qui a été licencié, car il avait plagié les cours d’un collègue. 
Dans l’édition du 24 avril 2011, un lecteur écrit un article, intitulé « Cette éprouvante 
sélection » (57) dans laquelle il énonce les remarques dénigrantes de certains enseignant(e)s à 
l’encontre d’élèves VSO. Selon cet article, trop d’enseignant(e)s ne réalisent pas l’impact des 
remarques positives et négatives qu’ils font aux élèves : « Leurs propos s’impriment dans la 
mémoire des enfants et peuvent les hanter pendant toute leur vie. […] Enseigner, c’est une 
immense responsabilité ! C’est inviter, soutenir, enthousiasmer, faire croire, c’est espérer cette 
croissance et y croire, même si elle n’est pas immédiate.  […] Lorsqu’on n’aura plus 74.8% 
des détenteurs de baccalauréat provenant de familles d’enseignant(e)s et de professions 
libérales et seulement 15.8 % provenant de familles d’ouvriers/-ères non qualifiées, on pourra 
parler d’un système égalitaire. » L’article parle également d’excellent(e)s enseignant(e)s qui 
se sentent stimulé(e)s à relever les défis que l’enseignement aux classes VSO leur offre. 
Dans l’article suivant du 5 mai 2011, intitulé » Le coup de gueule des profs » Corpataux (58) 
explique que le nouveau plan d’étude pour l’école obligatoire, en consultation jusqu’à juin 
2011, prévoit de renforcer l’enseignement de l’anglais, du français et des mathématiques au 
détriment des disciplines jugées moins importantes, comme le dessin, les travaux manuels, la 
musique ou la culture. L’association des arts visuels (EAV) estime que ce changement 
occasionnera la perte de 13% des emplois des enseignant(e)s de ces branches. Pour cette 
raison, l’EAV a lancé une pétition. Elle a déjà récolté 1300 signatures. Selon les signataires, 
l’enseignement de l’art est indispensable pour structurer la pensée des enfants. 
Bachmann (59) nous informe dans son article « Enfant attaché à la chaise » (59) des méthodes 
sévères d’un enseignant remplaçant agaçant ainsi les parents. Ces derniers affirment qu’un 
enfant a été ligoté à sa chaise par cet enseignant. L’autorité scolaire s’est séparée de 
l’enseignant par la suite. 
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Le 22 juin 2011 apparaît l’article « Il met le feu à l’auto de son prof  » (60).  Selon cet article, 
un élève a mis le feu à la voiture d’un enseignant en l’arrosant d’essence, car l’élève avait été 
envoyé par cet enseignant dans un camp d’éducation. 
Dans l’article « L’avenir de l’école vaudoise divise les enseignants », Maurisse (61) explique 
aux lecteurs que la LEO et l’Ecole 2010 ne proposent pas des réformes si différentes. Selon 
elle il s’agit plutôt d’une distinction d’un point de vue philosophique. Ecole 2010 veut cultiver 
la différence de capacité des enfants et LEO pense pouvoir abolir cette différence. 
Un lecteur (62) nous explique le 10 juillet 2011 dans un article intitulé « ni uniformisation ni 
standardisation » que  l’harmonisation prévue dans le plan d’étude romand (PER) permet aux 
cantons de garder leur marge de manœuvre tout en incluant la possibilité de hausser le niveau 
des exigences. 
Bovey (63) écrit dans son article « Etudiants mais déjà enseignants » (63)  que de jeunes 
enseignant(e)s n’ayant pas encore obtenu leur diplôme sont engagé(e)s par l’école obligatoire 
pour donner des cours. Cette année, 670 élèves supplémentaires ont repris l’école obligatoire 
dans la partie francophone du canton.  
Dans la même édition, le même auteur atteste par un article intitulé « Comme à Fribourg, dans 
tous les cantons » (64) que dans d’autres cantons romands le problème est exactement le 
même. » 
Les trois articles suivants, parus entre le 28 août et le 1 septembre 2011 (65, 66, 67) énoncent 
que les jeunes enseignant(e)s ont trop de lacunes en orthographe. L’auteur avance que pour 
entrer à la HEPL, il faut avoir au moins une maturité. Celle-ci devrait, en principe, être 
garante d’un bon niveau en orthographe. L’article avance que certaines HEP romands limitent 
de leur part l’accès aux études par un examen évaluant le niveau de français de leur(e)s 
candidat(e)s. 
L’article « Les écoles suisses ne donnent pas assez la parole aux parents d’élèves » (68) parle 
d’une enquête de l’Organisation internationale pour le droit à l’éducation et la liberté 
d’enseignement (OIDEL) effectuée dans 14 pays (2011). La Suisse affiche un bien mauvais 
résultat, elle occupe la 13
e
 place, soit l’avant-dernière, relève Alfred Fernandez, président  de 
cette ONG basée à Genève et reconnue par les Nations Unies. Cette organisation se bat pour 
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le libre choix des écoles. Selon l’avis de l’auteur de la présente étude, l’étude de l’OIDEL 
présente quelques imperfections. Les critères d’évaluation sont complexes et multiples. Les 
différences des résultats entre les cantons sont également importantes. Mais les associations 
romandes des parents confirment également qu’elles n’ont pas assez souvent l’occasion de 
s’exprimer face aux maîtres(ses). Les conseils d’établissement n’existent que depuis très peu 
de temps dans les cantons romands. Ils sont en général mal connus, respectivement n’existent 
parfois même pas. Ces conseils permettent d’impliquer les parents dans la vie scolaire. Mais y 
parler de pédagogie aux enseignant(e)s reste encore un tabou. Georges Pasquier, président au 
syndicat romand des enseignants (SER) confirme : « Il est vrai que la Suisse est un pays où 
les parents ont le moins de droits à la parole. » 
Hemmer (69) parle dans son article du 19 octobre 2011, intitulé « Les enseignants vont 
craquer » de plusieurs facteurs de stress qui pèsent sur les enseignant(e)s : la surcharge de 
travail et la pression des parents. « Fatigué(e)s et démotivé(e)s, un tiers des enseignant(e)s 
francophones du canton a fait parvenir une lettre de protestation aux autorités. […] Ils/elles se 
plaignent d’être stressé(e)s, mis sous pression de la part des parents et de devoir assumer 
toujours plus de tâches administratives. » La surcharge de travail dont se plaignent les 
Fribourgeois est avant tout causée par la mise en place du plan d’études romand. La fatigue ne 
se manifeste pas seulement par des burnouts, mais également en un nombre accru de 
demandes de temps partiel. » Selon Georges Pasquier, président du Syndicat romand des 
enseignants, tous les enseignant(e)s romands sont concerné(e)s. Selon lui, c’est la lourdeur 
des tâches administratives de la profession qui baisse l’attractivité du métier aux yeux des 
jeunes. 
Hemmer (70) présente le 22 octobre 2001 dans son article « Les parents, un de leurs gros 
soucis » un résumé d’une interview avec la conseillère d’Etat Isabelle Chassot. La conseillère 
d’Etat considère la lettre des enseignant(e)s comme un signal d’inquiétude des enseignant(e)s 
face aux exigences grandissantes que la société impose à l’institution scolaire. Les mesures 
prises pour protéger les enseignant(e)s sont les suivants : la mise en place de responsables 
d’établissement, dans le but de soulager les enseignant(e)s des tâches administratives. Le 
dispositif servant à gérer les conflits avec les parents d’élèves a également été élargi, en 
nommant par exemple des médiateurs/-trices. 
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 Le 8 novembre 2011 est publié un article de Hemmer (71), intitulé « Critiqués, les parents 
d’élèves répliquent » (71). Selon cet article, les parents des élèves affirment de ne pas être la 
raison des problèmes des enseignant(e)s fribourgeois(es). Ces derniers expliquaient, dans leur 
lettre à la conseillère d’Etat, de subir de plus en plus de pression de la part des parents. Ceux-
ci relèvent également que plus de communication résoudrait bien plus de problèmes. Selon 
eux, les enseignant(e)s devraient également se mettre plus souvent en question. Deux mères à 
Estavayer-le-Lac admettent que les enseignant(e)s doivent parfois gérer des enfants-rois qui 
manquent de cadre et de limites. 
Le 25 novembre 2011, Pomey (72) décrit dans son article « Dérapage à Auschwitz » (72) les 
raisons du dérapage de l’enseignant vaudois Bernard Junod. 
Dans l’article du 6 février 2012 « Le respect : un droit et un devoir », Belkasmi (73) raconte 
que les élèves sont de plus en plus arrogant(e)s, parfois même violent(e)s et irrespectueux/ 
-ses. Mais un enseignement de qualité exige du calme et de la discipline. L’auteur de l’article 
avance qu’il est primordial que les parents et les autorités scolaires collaborent pour apprendre 
aux enfants que le respect est non seulement un droit qui se mérite, mais aussi un devoir. 
Dans un deuxième article paru le 6 février 2012, intitulé « Profs au bord de la crise de nerfs », 
Delacour (74) explique le cas du maître qui aurait giflé deux élèves et en déduit que le métier 
d’enseignant(e) est devenu bien difficile. Selon lui, on commence à s’inquiéter de la pression 
à laquelle sont soumis les enseignant(e)s. Pour Georges Pasquier, président du Syndicat des 
enseignants romands (SER) il n’est pas étonnant que certains enseignant(e)s sont trop 
stressé(e)s et dérapent à l’heure actuelle. Le nouveau plan d’étude romand pour l’école 
obligatoire demande beaucoup d’implication. On y demande aux enseignant(e)s de s’occuper 
des problèmes de chaque élève.  Les attentes sont en constante augmentation. Quand les deux 
parents rentrent du travail, ils veulent passer du bon temps avec leurs enfants. Si l’enfant ne 
va pas bien, c’est la faute de l’école. « Du coup, l’alliance qui existait autrefois entre les 
parents et les enseignant(e)s s’érode. » Les cas de violences sur les élèves sont très rares. Les 
syndicats recommandent de prolonger la durée de la formation des enseignant(e)s pour mieux 
les préparer et d’améliorer la collaboration pour gérer les classes en groupe et pas 
individuellement. 
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Le 7 février 2012, Donzé (75) informe dans son article « C’est le meilleur des profs » (75) que 
des élèves ont séché les cours dans un collège du Landeron, afin de manifester leur soutien à 
l’enseignant accusé de brutalité. 
A la même date est publié le courrier d’un enseignant (76) « Peut-on encore guérir l’école ? » 
L‘enseignant est de l’avis qu’il faut supprimer les Associations des parents qui interfèrent 
dans les commissions scolaires. Ces parents feront mieux de réprimander leurs rejetons dans 
le cadre familial. Il avance : « Dans une société où les criminels peuvent porter plainte contre 
la police » et « où un citoyen qui retient un voleur dans sa maison, peut être dénoncé pour 
contrainte par un procureur », il est normal de voir des élèves qui se permettant tout face à 
leurs profs. Il se plaint également des parents qui corrigent les enseignant(e)s sous prétexte 
d’avoir fait des études supérieures. 
Ehrbar (77) reprend le 12 février 2012 l’article de l’Express, intitulé « Lorsque l’élève a traité 
son enseignant de con », dans lequel l’enseignant, désormais suspendu, dit que ses élèves 
l’ont traité de con et que ces élèves se moquent des enseignant(e)s à longueur de journée. Des 
provocations régulières, qui peuvent conduire un(e) enseignant(e) à rendre la pareille. 
A la même date apparaît encore un deuxième article du même auteur, intitulé « Les méthodes 
du prof du Landeron font polémique chez les pédagogues » (78). Dans cet article, l’auteur se 
demande comment un(e) enseignant(e) devrait réagir par rapport aux provocations de ses 
élèves. Est-ce qu’il a le droit de se mettre en colère ? Quand une situation dégénère, est-ce 
qu’il doit appeler ses collègues, respectivement la direction ? Selon l’auteur, la fermeté, sans 
humiliation, reste la meilleure des attitudes. Et puis il reste encore la solution d’exclure 
l’élève. 
Jean et Pomey (79) présentent une interview avec Alain Bouquet, Directeur général de 
l’Enseignement obligatoire du canton de Vaud. L’article, intitulé « L’école n’a pas à être 
sexy », revient sur l’enseignant Bernard Junod qui a fait scandale à Auschwitz. Alain Bouquet 
avance : « ce professeur ne s’est simplement pas montré digne de sa fonction. » Il explique 
qu’il a en général beaucoup d’estime pour la fonction d’enseignant(e). A son avis, c’est une 
fonction noble, permettant à construire la société de demain. Il avance que pour cette raison, 
l’enseignant(e) doit avoir un comportement exemplaire. Dans ce sens, il doit pouvoir résister à 
toutes sortes de pressions,  intimidations et parfois même agressions. A son avis, il y a de plus 
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en plus de parents qui concluent une alliance sacrée avec leur enfant, contre leur 
enseignant(e). Selon lui, le dialogue et le respect entre les enseignant(e)s et les parents doivent 
être rétablis. Il explique que le nombre de recours a doublé en sept ans et le nombre de recours 
gagnés a diminué de moitié pendant la même période. Il explique que l’éclatement de la 
cellule familiale a comme conséquence que les parents n’ont plus le temps de s’occuper 
entièrement de l’éducation des enfants. Certaines tâches éducatives sont ainsi déléguées à 
l’école. Toujours selon lui, ceci induit une tension entre les parents et les enseignant(e)s, 
puisqu’ils n’ont pas forcément les mêmes valeurs.  
Dans l’article du 19 février 2012, intitulé « Le bavardage est devenu une torture pour les 
enseignants » Coradini (80) parle du livre de Florence Ehnuel. Francis Klotz, professeur 
retraité, énonce que la tendance au bavardage des élèves s’amplifie d’année en année. Jacques 
Daniélou, Président de la Société pédagogique vaudoise, dédramatise les événements. Selon 
lui, les enseignant(e)s ont été encouragés à libérer la parole de l’enfant depuis les années 
1980. Il avance qu’aujourd’hui, les enseignant(e)s ont des difficultés à encadrer cette parole, à 
y mettre des limites. Jacques Daniélou reconnaît qu’on parle très peu de ce qui se passe en 
classe. Selon lui, l’avis général est qu’une classe doit être tenue dans le calme et dans la 
sérénité. 
L’article du 29 février 2012 de Donzé « Elèves déplacés, profs stressés » (81) nous  informe 
que les enseignant(e)s du Landeron entendent dénoncer leures conditions de travail. Ils 
planifient d’envoyer un courrier au conseiller d’Etat, Philippe Gnaegi, pour réclamer des 
moyens supplémentaires. Pourtant les trois élèves perturbateurs ne fréquentent plus l’école. 
Car une des mères a retiré son enfant de l’école, après la manifestation des élèves en faveur de 
l’enseignant. Les deux autres enfants ont été insultés et molestés par leurs camarades à un 
point qu’ils n’arrivaient plus à s’endormir la nuit. Pour Philippe Gnaegi, la discipline est de 
mise, également pour des élèves en rupture sociale. Il est de l’avis que les sanctions doivent 
être fermes. Selon lui, l’école ne peut pas résoudre les problèmes de la société. « L’intégration 
des élèves handicapés ou perturbateurs ne doit pas empêcher une certaine sévérité. Car il est 
de l’avis qu’une classe doit pouvoir travailler dans la sérénité.  
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Chapitre IV) Eléments les plus importants des trois quotidiens 
 
Le Temps commence sa série d’articles sur le thème de la pénurie des enseignant(e)s qui 
restera, tout au long de la période de l’étude, le fil rouge suivi par le quotidien. Selon le 
quotidien, la pénurie est causée d’une part par le départ naturel d’enseignant(e)s à la retraite et 
d’autre part par le fait que la profession a perdu de l’attrait aux yeux des jeunes. Le 
désenchantement des jeunes provient du fait que les tâches éducatives prennent un rôle de 
plus en plus important dans l’exercice de la profession. Les élèves acceptent de moins en 
moins l’autorité qui leur est imposée. Le quotidien se demande comment on peut durablement 
impliquer les élèves dans le processus d’apprentissage sans exercer sur eux une autorité forte.   
Le quotidien montre par la suite une attitude très positive et va essayer de revaloriser la 
profession. Il propose de récompenser les bon(ne)s enseignant(e)s et les responsables des 
meilleurs établissements. Mais avant cela, il faudrait déjà pouvoir les détecter. Raison pour 
laquelle le Temps consacre plusieurs articles pour décrire ce qu’un(e) bon(ne) enseignant(e) 
pourrait être. Vivant dans une période dans laquelle on parle de l’intelligence émotionnelle, 
respectivement de la notion du rapport au savoir (Bernard, 1997), le Temps va également 
définir des critères d’excellence « émotionnelle » d’un(e) bon(ne) pédagogue, c’est-à-dire être 
motivé(e) et savoir faire passer sa passion, être généreux/-se et aimer partager son savoir, 
chercher l’interaction avec les élèves et être créatif/-ve. Comme éducateur/trice, il devrait 
savoir transmettre avec calme et fermeté les règles de la vie en commun et le respect des 
autres. Le/la bon(ne) enseignant(e) devrait également savoir collaborer avec ses collègues et 
communiquer avec les parents des élèves, également avec ceux d’enfants défavorisés ou 
provenant d’une culture étrangère. 
En ce qui concerne les enseignant(e)s auxiliaires, le Temps reste relativement neutre, il 
expose la position des syndicats et également celle de la direction de la HEPL. Cette dernière 
n’est pas prête à faire des concessions au niveau de la qualité de la formation. Le Temps parle 
également de la forte augmentation des inscriptions à la HEPL. Le quotidien expose que 
l’augmentation de la qualité de la formation des enseignant(e)s des classes primaires 
justifierait une augmentation des salaires de ces derniers, pour contrer la pénurie des 
enseignant(e)s. Dans ce contexte elle avance également que la grande féminisation des 
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enseignant(e)s aux niveaux de l’école primaire et du Secondaire I pèse sur le niveau de salaire 
de leurs représentant(e)s. 
En ce qui concerne la problématique de la gestion de la classe, le Temps expose les soucis des 
maîtres(ses) de classes. Avec l’entrée en vigueur de la LEO, ils auront moins de périodes à 
leur disposition pour se consacrer à la gestion de la classe, car la tendance à la spécialisation 
dans le métier est croissante. Dans une époque où les tâches éducatives prennent un rôle de 
plus en plus important, il est important de trouver des solutions par rapport à ce qui précède. 
Les défenseurs de la LEO proposent dans ce contexte d’affronter des classes particulièrement 
difficiles par des équipes pédagogiques. "Mais la LEO entrera dans les salles de classe sans 
oublier les soucis d’ordre et de discipline énoncés par les des protagonistes de l’Ecole 2010." 
Le Temps analyse par la suite la relation entre les parents et les enseignant(e)s. Il 
recommande le dialogue avec les parents. Egalement avec ceux des élèves allophones, faisant 
partie des groupes d’élèves les plus difficiles à gérer.  
Le quotidien n’oublie par la suite pas les bons résultats de la Suisse énoncés dans l’étude Pisa 
2009. On y lit que les efforts des responsables des écoles et des enseignant(e)s ont porté leurs 
fruits. Les problèmes énoncés dans l’étude Pisa 2000, surtout par rapport à la capacité de 
lecture des élèves, avant tout des élèves allophones, ont été pris au sérieux. 
Les derniers articles du Temps se consacrent surtout aux facteurs d’excellence et à la question 
des exigences par rapport au profil de l’enseignant(e) de l’avenir. 
Le 24 Heures avance dans son premier article de la période de recherche que la question des 
élèves allophones ait été négligée dans le plan d’études romand (PER). On peut également y 
lire que les enseignant(e)s n’aiment en général pas trop s’occuper de l’éducation des enfants. 
Par la suite, le quotidien parle de la grande fréquence des burnouts dans le métier. Egalement 
du courrier d’une trentaine d’enseignant(e)s adressé dans ce contexte à la conseillère d’Etat 
Anne-Catherine Lyon. Selon le quotidien, il faudra intégrer davantage d’élèves présentant des 
troubles de comportement et des troubles éducatifs dans les classes ordinaires avec l’entrée en 
vigueur de la LEO. Le quotidien avance que les enseignant(e)s ne peuvent pas vraiment 
compter sur les parents pour les aider dans les tâches éducatives. Pour réagir à ses difficultés, 
les maîtres(ses) ne devraient plus se lancer dans une guerre solitaire « contre «  les élèves. 
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Jacques Daniélou, président de la Société pédagogique vaudoise, regrette la nouvelle alliance 
entre les parents et les élèves. Selon lui, les parents ne veulent souvent pas reconnaître que 
leurs enfants aient un comportement inadéquat. Le quotidien avance que les enseignant(e)s 
devraient travailler en étroite collaboration, dès que des problèmes avec des élèves difficiles à 
gérer se présentent. Il y a également des écoles qui ont réservé des salles spéciales pour 
accueillir les élèves difficiles. Les écoles ont également la possibilité d’exclure des élèves. 
Car comme l’affirme également un article d’un lecteur, il est impossible de transmettre du 
savoir aux élèves sans les éduquer. Parents et enseignant(e)s doivent être des modèles et se 
concerter au-delà de toute divergence. Selon une autre lectrice, une enseignante, l’école sans 
le soutien des parents, ne fait pas de bons élèves. Un autre lecteur explique que les vieilles 
recettes attirent, car le contexte économique s’est assombri. Un autre article avance que la 
violence résulte souvent d’un laxisme disciplinaire et d’une absence de rigueur punitive.  
Le 24 Heures s’occupe par la suite intensément des enseignant(e)s du GYB, accusé(e)s 
publiquement de laxisme envers les élèves et d’absentéisme.  
Selon le 24 Heures, la pénurie des enseignant(e)s exige une revalorisation du métier. Pour 
contrer cette pénurie, les cantons appliquent différentes approches. Un consensus avec le 
quotidien le Temps existe pour énoncer les raisons de cette pénurie. Le 24 Heures met un 
accent particulier sur le fait que les parents sont devenus de plus en plus récalcitrants. Le 24 
Heures recommande donc de revaloriser la profession dans les yeux des parents. Selon le 
quotidien, il faudrait rétablir l’image des enseignant(e)s et leur apprendre à reconnaître la 
mission fondamentale de ce beau métier. Comme le Temps, le 24 Heures donne l’exemple 
d’un enseignant exemplaire qui a pratiqué une pédagogie innovante, disponible et à l’écoute. 
Le quotidien parle dans un autre article également de maîtres(ses) de classe VSO motivé(e)s 
et soucieux/-ses du progrès et de l’avenir des élèves. 
Le 24 Heures consacre par la suite quelques articles aux maîtres(ses) professionnels/-les qui 
se sentent en mal de reconnaissance. Les derniers articles du quotidien se consacrent aux 
critiques de l’UDC adressées aux HEP. Pour faire face à la pénurie des enseignant(e)s, l’UDC 
recommande une formation pratique des enseignant(e)s par un mentor. Le parti propose 
également d’admettre des candidats sans maturité aux HEP. 
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Le Matin informe que 62% des enseignant(e)s ne travaillent qu’à temps partiel. Le quotidien 
défend le temps partiel : aucune étude ni aucune plainte n’ont jusqu’à présent pu prouver les 
désavantages du travail à temps partiel. Selon le quotidien, les syndicats sont de l’avis que le 
temps partiel peut nuire à l’image et au salaire des enseignant(e)s. Selon l’avis de l’auteur de 
la présente étude, il renforce ainsi l’image de l’enseignant(e) aimant trop ses vacances et ses 
espaces de temps libre. Selon le Matin, le temps partiel est particulièrement pratique pour les 
mères qui peuvent continuer à enseigner, même en ayant des enfants en bas âge. Le quotidien 
explique également que les jeunes peuvent ainsi entamer leur formation tout en gagnant leur 
vie. Par la suite, le Matin avoue que les coûts de la formation des enseignant(e)s augmentent 
avec le temps partiel, car plus d’enseignant(e)s sont nécessaires pour enseigner le même 
nombre de périodes. Le quotidien conclut sa série d’articles avec l’argument que le travail à 
temps partiel favorise la natalité que le gouvernement devrait encourager.  
Le Matin consacre également quelques articles à des cas isolés et spectaculaires d’enseignants 
renvoyés pour cause de pédophilie. Il parle également de 6 politiciens UDC appliquant déjà la 
vision de leur partie dans leur canton. Selon l’UDC, les enseignant(e)s dorlotent trop leurs 
élèves. Le Matin parle encore d’un cas isolé d’un enseignant qui a été renvoyé pour cause de 
plagiat. Il parle également de l’enseignant qui a attaché un élève sur une chaise. Il mentionne 
le cas de l’enseignant qui a dérapé à Auschwitz. 
Le quotidien mentionne également le cas d’un élève qui a mis le feu à la voiture de son 
enseignant. Celui-ci venait de l’envoyer dans un camp d’éducation. 
Le Matin parle par la suite de la plainte pénale contre un enseignant accusé par un parent de 
mobbing envers son fils. Le  quotidien explique par la suite que les parents des élèves 
deviennent de plus en plus envahissants.  
Le quotidien avance par la suite que l’UDC regrette qu’il faille toujours encore chercher des 
spécialistes à l’étranger pour trouver des candidats pour certaines professions, malgré les bons 
résultats de l’étude PISA 2009. 
Le quotidien explique par la suite que les enseignant(e)s du Secondaire II sont content(e)s de 
leurs conditions de travail. 
  32 
 
 
Le Matin avance dans l’article suivant que les enseignant(e)s ne sont pas les seul(e)s à souffrir 
de la perte d’image de leur profession. Selon le quotidien, la police et les médecins vivent 
également une érosion de leur statut professionnel. Le Matin revient par la suite aux parents 
qui acceptent de moins un moins les résultats médiocres de leurs enfants et qui en rejettent la 
faute sur les enseignant(e)s. Selon le quotidien, les sanctions sont également de moins en 
moins acceptées par les parents. Toujours selon le quotidien, les parents mettent de plus en 
plus souvent l’école en cause et font de plus en plus souvent recours. Un lecteur explique que 
les élèves, les parents et les enseignant(e)s ne sont plus ce qu’ils étaient. Les enseignant(e)s ne 
choisissent plus leur profession par vocation, mais par facilité, les parents rejettent l’éducation 
sur l’école et les élèves manquent de respect envers les enseignant(e)s. 
En ce qui concerne les élèves VSO, le Matin avance que certains enseignant(e)s dénigrent les 
élèves de ces filières et ne les laissent pas progresser. Selon le quotidien, les enseignant(e)s ne 
se rendent souvent pas compte de l’impact de leurs paroles. Mais pour promulguer l’égalité 
des chances, il faudrait enthousiasmer, faire croire, espérer la croissance et y croire, même si 
elle n’est pas immédiate. Le Matin explique également la différence des points de vue de la 
LEO et de l’Ecole 2010 : la LEO sera plus pour l’égalité des chances et l’école 2010 plus pour 
la compétition entre les élèves.  
Par la suite, le Matin explique qu’à cause de la pénurie des enseignant(e)s, de plus en plus de 
jeunes sans diplôme sont engagé(e)s. Ensuite le Matin consacre 3 articles aux jeunes 
enseignant(e)s qui ont eu un très mauvais niveau en orthographe. Selon la HEPL, beaucoup de 
HEP romandes limitent l’accès à leur institution par des tests de français. 
Pendant la période de recherche donnée, le Matin est le seul périodique à parler des très 
mauvais résultats d’une enquête portant sur l’implication des parents dans la vie quotidienne 
de l’école. Selon OIDEL, ONG reconnue par les Nations Unies, la Suisse se place au 13e rang 
sur un total de 14 participants en ce qui concerne l’opportunité donnée aux parents de parler 
aux enseignant(e)s. Les critères d’évaluation de cette étude peuvent être mis en doute et les 
différences cantonales rendent les résultats également moins pertinents. A part ça, selon le 
Matin, ce ne sont pas tous les établissements qui ont un conseil d’établissent impliquant les 
parents. En outre, ces conseils sont souvent mal connus par le public. Selon le Matin, le 
président du Syndicat romand des enseignants confirme que la Suisse est un pays qui donne 
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peu la parole aux parents. Un article d’un lecteur affirme que les problèmes entre parents et 
enseignant(e)s seraient bien moins fréquents, si les enseignant(e)s étaient prêts à discuter avec 
les parents. Le Matin enchaîne plus tard qu’un enseignement de qualité exige calme et 
discipline. Car le respect n’est pas seulement un droit que l’on mérite, mais aussi un devoir. 
Ensuite, le Matin mentionne qu’un tiers des enseignant(e)s francophones du canton de 
Fribourg a fait parvenir une lettre aux autorités fribourgeoises : car ils/elles sont stressé(e)s et 
mis(es) sous pression par des tâches administratives. Cette pression se manifeste selon le 
journal par une augmentation des burnouts et un nombre croissant de demandes pour travailler 
à temps partiel. Le quotidien expose par la suite le point de vue de la conseillère d’Etat 
fribourgeoise et présidente de la CDIP Isabelle Chassot. Selon elle, la lettre des enseignant(e)s 
est un signal de l’inquiétude des enseignant(e)s face aux exigences grandissantes de la société. 
Toujours selon elle, les mesures suivantes ont été prises : les responsables d’établissement 
déchargent les enseignant(e)s de leurs tâches administratives et les médiateurs sont là pour 
gérer les problèmes avec les parents. Dans le contexte du maître qui a giflé ses élèves, le 
Matin avance que le métier est devenu difficile. Selon le quotidien, l’on commence à 
s’inquiéter de la pression à laquelle sont soumis les enseignant(e)s. Le quotidien avance que 
selon le Syndicat des enseignants romands, il ne faut pas s’étonner que certain(e)s 
enseignant(e)s dérapent : les attentes sont en constante augmentation. Ainsi ils recommandent 
la prolongation de la formation des enseignant(e)s et la gestion des élèves difficiles par des 
groupes éducatives. 
Ensuite, le Matin parle des élèves qui ont courbé leurs cours pour soutenir leur enseignant 
accusé de brutalité.  
Le journal reproduit par la suite la lettre d’un enseignant qui est de l’avis qu’il faut supprimer 
les associations de parents qui interfèrent dans les commissions scolaires. Ces derniers feront 
mieux de réprimander leurs rejetons pendant ce temps. Il parle également des parents qui font 
des leçons aux enseignant(e)s sous prétexte d’avoir fait des études supérieures. 
Par la suite, le Matin se demande comment un(e) enseignant(e) doit réagir par rapport aux 
provocations des élèves. A-t-il le droit de se mettre en colère ? Doit-il appeler la direction de 
l’école quand la situation dégénère ? Selon le journal, la fermeté sans humiliation reste la 
meilleure des attitudes. Finalement si rien ne marche, on peut toujours exclure l’élève. 
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Le quotidien présente par la suite le point de vue de Jacques Daniélou, Président de la société 
pédagogique vaudoise. Celui-ci parle de la dignité de la fonction d’enseignant(e). C’est une 
fonction qui mérite selon lui beaucoup d’estime, car elle permet de construire la société de 
demain. Pour cette raison, l’enseignant(e) devrait rester exemplaire, résister à toutes sortes de 
pressions, intimidations et même agressions. Il faudrait rétablir le dialogue et le respect entre 
les parents et les enseignant(e)s, car l’alliance entre les parents et les élèves contre 
l’enseignant(e) est nuisible pour l’éducation des élèves. Selon le quotidien, les parents n’ont 
plus le temps de s’occuper de l’éducation des enfants. Mais les valeurs des enseignant(e)s 
n’étant pas toujours celles des parents, l’intrusion des enseignant(e)s dans le domaine de 
l’éducation peut être à l’origine de tensions entre les parents et les enseignant(e)s. 
Un enseignant retraité affirme par la suite dans une lettre publiée dans le Matin que le 
phénomène du bavardage augmente d’année en année. Le quotidien avance dans ce contexte 
l’argument de Jacques Daniélou, expliquant que l’école a d’abord dû libérer la parole des 
enfants. Actuellement, il s’agirait d’encadrer cette parole et y mettre des limites. Selon ce 
dernier, une classe doit être tenue dans le calme et dans la sérénité. 
Le Matin raconte par la suite que les enseignant(e)s du Landeron dénoncent leurs conditions 
de travail dans une lettre adressée au conseiller d’Etat Philippe Gnaegi. Ils exigent des 
moyens supplémentaires, malgré le fait que les trois élèves difficiles ont quitté 
l’établissement. Un élève aurait été transféré juste après la manifestation de solidarité envers 
l’enseignant, les deux autres après avoir été insultés et frappés par leurs collègues. Le Matin 
conclut que Philippe Gnaegi avance que l’intégration des enfants perturbateurs dans les 
classes ne devra à l’avenir pas empêcher une certaine sévérité des enseignant(e)s afin de 
pouvoir travailler d’une manière sereine avec ces classes. 
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Chapitre V) Analyse des articles par rapport aux paradigmes de 
l’étude de Paquay 
 
Dans ce chapitre, nous allons analyser les articles des 3 quotidiens dans la perspective de 
l’étude de Paquay (1994). Dans son œuvre « vers un référentiel des compétences 
professionnelles de l’enseignant », ce dernier définit l’ensemble structuré des compétences et 
attitudes qu’un(e) enseignant(e) devrait idéalement posséder pour exercer son métier. Il 
définit ces compétences dans la perspective de la formation initiale ou continue des 
enseignant(e)s, mais également comme outil pour chaque enseignant(e) afin analyser, 
réorienter et construire sa propre évolution comme enseignant(e).  
L’étude en question nous servira comme outil pour analyser l’image publique de 
l’enseignant(e) reflétée par l’ensemble des articles de presse. Les axes de ce référentiel de 
compétences sont formés par des paradigmes que Paquay définit dans son ouvrage et explicite 
par la suite avec des exemples. 
Les 6 paradigmes que Paquay définit dans son ouvrage sont les suivants : 
- l’enseignant en tant que personne ; 
- l’enseignant en tant qu’acteur social ; 
- l’enseignant en tant que praticien artisan ; 
- l’enseignant en tant que praticien réflexif ; 
- l’enseignant en tant que maître instruit, 
- l’enseignant en tant que technicien. 
En analysant les articles de presse, on constate qu’ils traitent avant tout les thèmes suivants. 
Ces thèmes sont énoncés sur l’axe vertical par les chiffres romains I) – VI) : 
- thème I) 21 articles sont consacrés aux tâches éducatives des enseignants ;  
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- thème II) 5 articles parlent des critères d’excellence dans l’enseignement : avant tout en ce 
qui concerne la compétence de l’enseignant(e) à savoir éveiller l’intérêt des élèves pour la 
branche enseignée ; 
- thème III) 6 articles sont consacrés à la question s’il faut alléger la formation théorique pour 
les disciplines dans lesquelles il y a une pénurie d’enseignant(e)s, c’est-à-dire pour des 
disciplines artisanales et des métiers, dans lesquels il y a une importante pénurie 
d’enseignant(e)s. Dans ce contexte, la HEPL envisage de renforcer la recherche et les liens 
avec la pratique, mais elle ne veut pas lésiner sur la qualité de la formation théorique. 
- thème IV) 12 articles expliquent les mauvaises relations entre les enseignant(e)s et les 
parents et parlent également de l’image dont bénéficient les enseignant(e)s aux yeux des 
parents. 
- thème V) 5 articles citent les bons résultats des élèves dans l’étude Pisa 2009 et également 
ceux des élèves de familles allophones. Les jeunes enseignant(e)s en Suisse romande sont par 
contre critiqué(e)s en ce qui concerne leur(e)s connaissances de la langue française. 
- thème VI) 2 articles sont consacrés à la nécessité de développer des pratiques innovatrices 
dans le domaine de l’enseignement. 
Le tableau I emprunte les 6 paradigmes proposés par Paquay. Ils sont présentés sur l’axe 
horizontal du tableau, respectivement : 
- l’enseignant en tant que personne ; 
- l’enseignant en tant qu’acteur social ; 
- l’enseignant en tant que praticien artisan ; 
- l’enseignant en tant que praticien réflexif ; 
- l’enseignant en tant que maître instruit, 
- l’enseignant en tant que technicien. 
Les articles de presse analysés (voir tableau) montrent que la société s’attend à ce que 
l’enseignant(e) améliore ses compétences avant tout en tant que personne étant capable de se 
  37 
 
 
mettre au diapason des parents et des élèves, sachant faire régner la discipline et s’affirmant et 
évoluant dans sa profession en résistant à la pression et au stress. Dans une moindre mesure, 
on attend de lui également qu’il transmette aux élèves sa passion pour la discipline enseignée. 
 
En tant qu’acteur social on attend de l’enseignant(e) qu’il soit à la hauteur de 
l’environnement social des élèves et des parents et des opportunités et risques y ressentis par 
ces derniers : il doit être conscient des soucis des élèves et des parents. Il doit savoir 
transmettre aux élèves les valeurs de la vie en commun.  
 
Dans un contexte de pénurie d’enseignant(e)s au niveau des professions artisanales et d’autres 
disciplines comme les mathématiques, les sciences et certaines langues, les syndicats exigent 
de mieux valoriser les compétences pratiques des enseignant(e)s en tant que praticiens 
artisans. Les HEP veulent améliorer les liens avec la pratique, mais exigent également la 
qualité de la formation au niveau théorique, respectivement le développement du paradigme 
du maître instruit. 
L’enseignant en tant que praticien réflexif n’est traité que dans deux articles. Surtout en tant 
que producteurs/-trices de méthodes innovatrices.  
En ce qui concerne les enseignant(e)s comme maîtres instruits, on apprécie leurs compétences 
dans le périmètre de l’étude, surtout également dans la lumière de l’étude Pisa 2009. Celle-ci 
a même été positive pour des élèves de familles allophones. Mais les compétences des jeunes 
enseignant(e)s au niveau de la langue française sont souvent critiquées. 
Le thème de l’enseignant(e) comme technicien n’a été traité dans aucun article. 
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élèves et sachant 
faire régner la 
discipline; 
 - s’affirmant et 
évoluant dans sa 
profession ; 
- étant motivée, 
créative, 
généreuse ; 
- sachant faire 
face à la pression 
et au stress. 
 
 
-conscient et à la 
hauteur des 
risques et  des 




valeurs de la vie 
en commun ;  
-sachant 
collaborer pour 
mieux gérer les 
élèves difficiles ;  
- étant conscient 
du rôle important 
des tâches 
éducatives. 
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disponible. 
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La présente étude nous montre que les articles de presse mettent leur focus avant tout sur deux 
thèmes, la collaboration conflictuelle entre parents et enseignant(e)s et le manque de 
discipline dans les salles de classe. Le pourcentage le plus élevé des articles est consacré aux 
élèves qui manquent de respect envers leurs enseignant(e)s. Les articles de presse 
mentionnent souvent que les parents se déresponsabilisent de plus en plus de leurs tâches 
éducatives aux dépenses des enseignant(e)s. Mais cette discipline dans les salles de classe est 
une condition essentielle pour optimiser les apprentissages des élèves. La collaboration entre 
parents et enseignant(e)s souffre, car les parents s’associent de plus en plus souvent avec leurs 
enfants en vue d’affronter les enseignant(e)s. Ces relations conflictuelles sont 
contreproductives et ne constituent pas de conditions saines pour faire avancer les 
apprentissages. 
Il s’agit dans les deux cas de thèmes, portant sur la communication et les rapports humains 
entre les principaux protagonistes de l’enseignement, qui sont les élèves, les parents et les 
enseignant(e)s. En ce qui concerne les facteurs d’excellence attribués aux enseignant(e)s, 
d’anciens élèves louent leurs enseignant(s) en tant que personne, sachant transmettre la 
passion pour leur discipline (voir articles 4, 5, 27). 
Par rapport à l’étude de Paquay, les compétences des enseignant(e)s « en termes de 
personne » et « en tant qu’acteur social », sachant interpréter le contexte socioculturel actuel 
dans lequel les élèves évoluent, sont avant tout visées. C’est par rapport à ces deux 
paradigmes que les parents se sentent à la hauteur et compétents pour demander des 
améliorations. Ils se sentent compétents, car ils sont également des personnes comme les 
enseignant(e)s et parce qu’ils évoluent également dans la société en tant qu’acteur social. Ils 
attendent des enseignant(e)s qu’ils leur prêtent une oreille à eux et à leurs enfants, tout en 
sachant établir des règles strictes et appliquer des sanctions dans les salles de classe. Par 
rapport au contexte socioculturel, les enseignant(e)s ressentent de leur part une 
déresponsabilisation grandissante des parents par rapport aux tâches éducatives. Les 
obligations professionnelles des parents les empêchent de s’occuper plus de l’éducation de 
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leurs enfants, ceci dans un contexte familial ayant tendance à aller vers une part grandissante 
de parents monoparentaux et allophones. 
Il est légitime de se demander pourquoi les autres paradigmes «  l’enseignant en tant que 
praticien artisan », « l’enseignant en tant que praticien réflexif », « l’enseignant en tant que 
maître instruit », « l’enseignant en tant que technicien » n’attirent pas plus l’attention des 
journalistes. On peut répondre à cette question que l’étude Pisa 2009 (2010), relativement 
proche du cadre temporel de la présente étude, confirme la bonne réputation historique du 
système scolaire public suisse. PISA 2009 s’est particulièrement concentré sur l’évaluation 
des compétences en lectures. Deux tiers des tests sont consacrés à cette compétence, les 
compétences en sciences et en mathématiques font partie du troisième tiers.  
Le système dual, donc celui donnant aux jeunes la possibilité de suivre un apprentissage, donc 
une formation plus pratique, attire également l’admiration au niveau international. C’est peut-
être une raison pour laquelle les articles de presse consultés ne touchent pas au thème de 
« l’enseignant comme praticien » que dans le contexte de la pénurie des enseignants (voir 
articles 10, 13, 30, 40, 42). 
Dans l’introduction, nous avons posé la question, si l’enseignant(e) peut évoluer positivement 
dans sa profession et s’il peut trouver de la satisfaction dans l’exercice de sa profession. Cette 
question est également intimement liée au paradigme de Paquay « l’enseignant en tant que 
personne ». En nous basant sur ce qui précède, nous pouvons avancer que le désir d’améliorer 
la communication entre les protagonistes, c’est-à-dire les élèves, les parents et les 
enseignant(e)s soit un facteur important pour atteindre ce but. Cette communication 
s’améliora encore si « l’enseignant(e) en tant qu’acteur social » s’intéresse au cadre 
socioculturel dans lequel les élèves évoluent ou s’il participe à des projets collectifs avec l’un 
ou l’autre groupe des protagonistes mentionnés. La formation continue des enseignant(e)s 
pourra également attribuer à démêler certaines situations peu évolutives et redynamiser 
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Mots clés de l’étude : enseignant(e)s, compétences, élèves, parents, communication, 
discipline. 
 
La présente étude analyse les articles parus dans les quotidiens le Matin, le 24 Heures et le 
Temps pendant une période de recherche de 2 ans. Elle envisage de déterminer les principaux 
thèmes traités dans ces quotidiens. Elle se demande également quelle est l’image de l’école et 
des enseignant(e)s dans la presse quotidienne. Est-ce que la presse quotidienne s’occupe avant 
tout de certains aspects de l’enseignement ? Lesquels? Par la suite, l’analyse utilise l’étude de 
Léopold Paquay (1994) pour classifier les compétences des enseignant(e)s qui sont avant tout 
visées par ces articles.  
 
Ces analyses aboutissent à une découverte intéressante : les enseignant(e)s suisses sont avant 
tout critiqué(e)s en tant que personnes. On attend d’eux plus de rigueur dans les salles de 
classe. Les contacts entre les parents et les enseignant(e)s devraient également s’améliorer. 
 
Les enseignant(e)s sont très peu critiqué(e)s en ce qui concerne l’avancement des 
apprentissages à l’école. Les Suisses ont confiance en leur système scolaire. 
 
La présente étude parle des problématiques rencontrées actuellement dans l’enseignement et 
relevées par la presse dans le contexte mentionné. Elle peut également servir au futur 
enseignant/ à la future enseignante comme instrument pour  déterminer ses propres lacunes et 
anticiper, voire éviter certains problèmes à l’avance. 
 
Avec cette étude nous avons compris combien la communication est importante pour les 
enseignant(e)s : ils doivent être capable de bien communiquer avec les élèves, les collègues, 
les supérieur(e)s et surtout également, comme le travail va dévoiler, avec les parents. 
 
 
 
 
 
 
 
